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Intervention des acteurs du comité

● Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles
● Météo France
● Direction Départementale de l’Agence Régionale de Santé
● Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités
● Direction des Services Départementaux de l’Éducation 

Nationale

Direction des Sécurités
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Missions principales du Comité
Départemental Vague de Chaleur

● S’assurer que les établissements de santé et d’accueil des 
personnes âgées disposent respectivement de plans bleus et 
blancs ;

● Faire un bilan annuel de l’efficacité des mesures structurelles de 
lutte contre les vagues de chaleurs ;

● Veiller à ce que les recommandations soient diffusées auprès 
des différentes populations à risque.

Direction des Sécurités
Service Interministériel de Défense et Protection Civiles
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Structures départementales de veille 
et de suivi

La cellule de 
pré-alerte 

(Préfecture,    
DD-ARS, 
DDETS,  

DSDEN, SDIS, 
Météo 
France)

Le COD
Centre 

Opérationnel 
Départemental

Analyse et suit les indicateurs en lien avec les acteurs 
locaux.
En cas de déclenchement du plan (niveau 3), la cellule 
se met en configuration renforcée (cellule de suivi)

Missions :  
 - information et soutien des acteurs,
 - traitement des conséquences de la canicule, 
 - actions de communication.

Il peut être activé par le préfet (SIDPC).
Il regroupe des membres du CDVC. 

Missions : 
- coordination des opérations,
- intégration des missions de la cellule de suivi,
- gestion de la levée du dispositif et des conditions de retour à la 
normale.
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Quatre niveaux d’intervention

Couleur de vigilance Disposition spécifique 
ORSEC Vague de Chaleur

Vert Veille saisonnière

Jaune
Pic de chaleur
Épisode persistant de chaleur

Pré Alerte
(en cas de SPEZF)

Orange
Canicule

Alerte Canicule

Rouge
Canicule extrême

Alerte Canicule Extrême

Direction des Sécurités
Service Interministériel de Défense et Protection Civiles
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En amont de la période de
veille saisonnière

Durant cette phase de préparation, il s’agit de vérifier que 
chacun est bien organisé et en mesure de mettre en œuvre les 
actions qui lui incombent en fonction de l’évolution de la 
situation, telles que prévues dans le mode opératoire ORSEC 
Vague de Chaleur.

Direction des Sécurités
Service Interministériel de Défense et Protection Civiles
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La veille saisonnière

● Activée automatiquement du 1er juin au 15 septembre, chaque 
année.

➢ Chaque service vérifie le bon fonctionnement des dispositifs 
d’alerte et le caractère opérationnel des mesures prévues dans 
l’ORSEC Vague de chaleur ;

➢ Les collectivités territoriales vérifient les registres communaux 
des personnes vulnérables ;

➢ Mise en place d’une surveillance météorologique et sanitaire.
Direction des Sécurités
Service Interministériel de Défense et Protection Civiles
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La pré-alerte

Phase de veille renforcée, elle correspond à deux situations :

1)  Pic de chaleur : chaleur intense et de courte durée (un ou deux jours)

2) Épisode persistant de chaleur : températures proches ou en dessous des 
seuils départementaux et qui perdurent dans le temps (supérieur à trois 
jours)

Actions à mettre en œuvre :
➢Mise en alerte par la préfecture des services qui composent la cellule de 

pré-alerte (Préfecture/ DDARS/ DDETS/ DSDEN/ DDSIS/ Météo France) ;
➢Pré-alerte des établissements de santé ;
➢Mise en œuvre de mesures graduées, en matière d’information et de 

communication.



  9

Canicule

La canicule correspond à une période de chaleur intense pour laquelle les 
températures dépassent les seuils départementaux pendant trois jours et 
trois nuits consécutives. 

Le préfet, avec l’appui de la DDARS, déclenchera l’alerte canicule du plan.
Il fait mettre en œuvre de façon graduée certaines mesures, notamment 
concernant la prise en charge des personnes à risque.

La cellule de pré-alerte deviendra une cellule de suivi et le COD pourra être 
activé.

Direction des Sécurités
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Canicule extrême

Elle correspond à une canicule exceptionnelle par sa durée, son intensité, 
son étendue géographique, à fort impact sanitaire, avec apparition d’effets 
collatéraux (sécheresse, approvisionnement en eau potable, saturation des 
hôpitaux ou des pompes funèbres, panne d’électricité, feux de forêts, 
aménagement du temps de travail, arrêt de certaines activités).

Actions à mettre en œuvre : 

➢ Mise en œuvre de mesures exceptionnelles de gestion de ses effets 
intersectoriels ;

➢ Activation du COD avec un représentant des services impliqués dans la 
mise en œuvre du dispositif.

Direction des Sécurités
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Diffusion de l’alerte
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Supports de communication

Direction des Sécurités
Service Interministériel de Défense et Protection Civiles

Affiches 40x60cm

Indique les gestes à 
adopter en cas de 
canicule.

Dépliant A5

Ce dépliant 
rappelle les effets 
possibles des 
vagues de fortes 
chaleurs et les 
gestes de 
prévention pour 
s'en prémunir.
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Supports de communication
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La plateforme téléphonique d’information "canicule" 
est activée lors des vagues de chaleur
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Météo France
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Plan canicule pour la saison estivale 2023
Reprise des modalités du plan 2022
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Niv. Actions à engager avec les établissements Préfecture
1 Vérification de la préparation des dossiers de liaison d’urgence (DLU), de 

la mise à jour du plan bleu (volet canicule), de la fonctionnalité d’une 
pièce rafraîchie
Communication préventive (affiches…)

2 Message en cas de prévision de passage en niveau 3 (cas 2.3 : vigilance 
renforcée)
Communication préventive (affiches…) Information

3 Message d’alerte de passage/levée en niveau 3 
Demande de remontée quotidienne des difficultés liées à la canicule
Renforcement de la communication d’urgence

Synthèse
Information 

4 Message d’alerte de passage/levée en niveau 4
Demande de remontée quotidienne des difficultés liées à la canicule Synthèse

Établissements pour personnes âgées et/ou 
en situation de handicap
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CONTENU D’UN PLAN BLEU DÉCLINÉ SUR LA GESTION DU RISQUE 
CANICULE

● Désignation d’un référent au sein de l’établissement
● Rédaction d’un protocole sur l’organisation en cas d’alerte/crise comportant 

sur la sensibilisation des personnels aux actions complémentaires (suivi 
hydratation)

● Installation d’une pièce rafraîchie
● Offre d’accueil de jour pour personnes extérieures dans des locaux rafraîchis
● Convention avec un établissement de santé (modalités de coopération en 

cas d’urgence)
● Mise en place d’un dossier de liaison d’urgence (DLU) par patient
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Niv. Actions à engager avec les établissements sanitaires Préfecture
1 Demande de mise à jour du volet canicule du « plan blanc », du 

dispositif « hôpital en tension » et du « plan de continuité d’activité ».
Demande de mise à jour régulière des capacités/disponibilités de lits.
(ROR : Répertoire Opérationnel de Ressources »)

2 Message en cas de prévision de passage en niveau 3 (cas 2.3 : vigilance 
renforcée)
Communication préventive (affiches...) Information

3 Message d’alerte de passage/levée en niveau 3 
En cas d’hôpital en tension : déprogrammation/ sorties anticipées
Décision de déclenchement du plan blanc
Renforcement de la communication d’urgence

Information
Décision

Information 

4 Message d’alerte de passage/levée en niveau 4
Demande de remontée quotidienne des difficultés liées à la canicule et 
des difficultés de surcharge

Information

Établissements de santé
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Professionnels de santé libéraux
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Niv. Actions à engager
1 Enquête fermeture de lits en période estivale,

Surveillance des indicateurs de morbidité (Système d’Alerte Canicule et 
Santé)

2 Expertise et appui du Préfet concernant les données sanitaires
Anticipation des conséquences sanitaires de perturbations électriques 
(Patients à aux Risques Vitaux et distribution d’eau potable)

3 Transmission à la Préfecture d’une éventuelle évolution importante sur 
les disponibilités en lits, les données SACS (point de vigilance : données 
disponibles uniquement le lendemain – peut permettre d’anticiper une 
tendance)
Édition d’un point épidémiologique quotidien spécial alerte canicule 
(morbidité) → uniquement le lendemain

4 Édition d’un point épidémiologique quotidien spécial alerte canicule 
(morbidité) → uniquement le lendemain
Activation d’une Cellule Régionale d’Appui et de Pilotage Sanitaire 
(CRAPS/ARS)

Veille sanitaire (ARS NA et SPF NA)
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Outils de SPF

● Documents d’aide à la gestion de Santé Publique

● Affiches et guides des bons réflexes ;
● Dépliant pour prévenir les risques sanitaires chez les personnes 

âgées, adultes vulnérables et enfants ;
● Affiches pour « tous » (en anglais, compréhensible et sans 

nécessité de lecture) 

https://www.santepubliquefrance.fr/determinants-de-sante/climat/fortes-chaleurs-canicule/outils

https://www.santepubliquefrance.fr/determinants-de-sante/climat/fortes-chaleurs-canicule/outils
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Outils de Santé Publique France
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Points de vigilance

● Manque d’eau → s’assurer de l’accès à l’eau pour tous

● Risque de coupure d’électricité → s’assurer de l’alimentation 
des malades à haut risques vitaux

● Canicule + pollution → mesures de gestions et messages de 
prévention complémentaires  / Indice de la qualité de l’air 
ATMO 

● Rappel des dangers du soleil
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Structures d’hébergement et dispositifs de veille sociale
En amont de la période de la veille saisonnière :
- S’assurer auprès des établissements d’hébergement de l’élaboration et de l’actualisation de leur plan de gestion interne des vagues de  
   chaleurs
- Désignation d’un référent interne et communication de ses coordonnées à la DDETS
- S’assurer auprès des opérateurs de l’aide alimentaire d’une continuité de service pendant la période estivale

En période de veille saisonnière :
- Diffusion des informations et des consignes de gestion des vagues de chaleur
- Veille active concernant le niveau des températures à partir de la BAL alerte
- Contrôle de la mise en place des protocoles de prévention et de surveillance des risques liés aux vagues de chaleur dans les centres 
  d’hébergement, les lieux d’accueil de jour et sur les lieux de vacances adaptées.

→ Vigilance jaune
- Rappel des consignes de vigilance en cas de forte chaleur auprès des associations des secteurs de l’hébergement et de la veille sociale 
  (centres d’hébergement, lieux d’accueil de jour, les équipes mobiles et les maraudes) et lors des inspections de séjours de vacances  
  adaptées pour les personnes handicapées

→ Vigilance orange et rouge
- Adaptation des fréquences de passage des équipes mobiles de jour et des maraudes ainsi que des produits distribués
- Consigne au 115 pour la mobilisation de places hôtelières supplémentaires permettant l’hébergement des personnes à la rue
- Possibilité d’extension des heures d’ouverture des accueils de jour
- Liaison avec les directeurs d’établissement sur l’évolution de la situation des publics hébergés et  connaître les adaptations
 prévues en cas de situation critique (orientation vers les services hospitaliers, renfort de leurs personnels …)

Direction des Sécurités
Service Interministériel de Défense et Protection Civiles

Direction départementale de l’emploi,
du travail et des solidarités
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Travailleurs (1/3 ) : 

Dans le cadre de l’instruction du 13 juin 2023 du ministère du travail, la DDETS, tout au long de la période de veille saisonnière:
• Rappelle aux entreprises qu’aux termes de l’art 4121-1 du code du travail les ambiances thermiques dont le risque « fortes 

chaleurs » ont vocation à être prises en compte dans le cadre de la démarche d’évaluation des risques, via la mise à jour du document 
unique d’évaluation des risques professionnels (DUERP)

• Invite les entreprises à adapter l’organisation du travail en prévision de fortes chaleurs et incite les organisations professionnelles à 
diffuser par secteurs d’activité les informations pertinentes et les bonnes pratiques.

• Développe la surveillance des accidents du travail graves et mortels en lien avec le risque de chaleur (Processus de remontée 
d’information spécifique)

• S’assure, dans le cadre de la mission de contrôle de l’inspection du travail ,de l’application des consignes destinées aux employeurs 
à savoir:

-Renouveler l’air de façon à éviter les élévations exagérées de température, dans les locaux de travail fermés où les travailleurs sont 
appelés à séjourner ;

-  Mettre à disposition de l’eau potable et fraîche ;

- Dans le secteur du BTP : mettre à la disposition des travailleurs un local de repos adapté aux conditions climatiques ou aménager 
le chantier de manière à permettre l’organisation de pauses dans des
conditions de sécurité équivalentes. Mettre à disposition des travailleurs trois litres d’eau potable et fraîche au minimum par jour et par 
salarié ;

Direction départementale de l’emploi,
du travail et des solidarités
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Travailleurs (2/3) : 

Vigilance rouge

     •  Il y a réévaluation quotidienne des risques encourus par chacun des salariés en fonction :
• de la température et de son évolution en cours de journée ;
• de la nature des travaux devant être effectués, notamment en plein air ou dans des ambiances thermiques présentant déjà des 
températures élevées, ou comportant une charge physique,
• de l’âge et de l’état de santé des travailleurs.

 En fonction de cette réévaluation des risques :
• l’aménagement de la charge de travail, des horaires et plus généralement de l’organisation du travail doivent être ajustées

       • la liste des salariés bénéficiant du télétravail doit être réexaminée, en prêtant une attention particulière aux femmes enceintes, aux 
personnes souffrant de pathologies chroniques ou en situation de handicap, etc.

       • si l’évaluation fait apparaître que les mesures prises sont insuffisantes, notamment pour les travaux accomplis à une température 
très élevée et comportant une charge physique importante, par exemple travaux d’isolation en toiture ou de couverture, 
manutention répétée de charges lourdes, l’employeur doit alors décider de l’arrêt des travaux. Il est interdit aux employeurs d’affecter 
des jeunes de moins de 18 ans  aux travaux les exposant à des températures extrêmes susceptibles de nuire à leur santé. L’inspecteur 
du travail peut notifier une décision de retrait du jeune affecté aux travaux interdits 

Direction départementale de l’emploi,
du travail et des solidarités

 -  S’assurer que le port des protections individuelles est compatible avec les fortes chaleurs ;
-  Prendre les mesures organisationnelles adéquates pour que les travaux se fassent sans exposer les salariés
-  Prévoir des aides mécaniques à la manutention ;
- Veiller à ce que les conducteurs d’engins et de véhicules ne soient pas exposés à des élévations de température trop importantes .
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Travailleurs (3/3 ) : 

Indemnisation ou récupération des heures perdues pour cause de canicule

- En cas d’activation de la vigilance orange ou rouge ,les dispositions relatives à la récupération des heures perdues pour 
cause d’intempéries peuvent être mobilisées

- En cas d’activation de la vigilance orange ou rouge ou d’arrêté préfectoral ordonnant une suspension d’activité en lien 
avec la canicule une indemnisation au titre du dispositif « activité partielle » peut être sollicitée.

Pour les entreprises du BTP la caisse de congés intempérie est compétente

Direction départementale de l’emploi,
du travail et des solidarités
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Information aux accueils collectifs de mineurs, organisateurs du 64 et 
organisateurs venant dans le 64 en juillet et en août :

● Envoi de l’information et de ressources : risques hyperthermie à 
l’effort, fiche ACM du guide ORSEC, fiche hyperthermie ;

● En lien avec ces risques, envoie d’une information sur les risques liées à 
la baignade : rappel réglementaire et fiche hydrocution.

SDJES
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Merci de votre attention
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